Les mesures du volet éducatif du Plan Espoir Banlieue décisions du CIV du 20 juin 2008 à Meaux

Source : site http://www.espoir-banlieues.fr/

I-Créer les conditions de la réussite pour tous 

Le suivi des mesures annoncées par le Président de la République le 8 février 2008

1-Mettre en place un accompagnement éducatif dans toutes les écoles prioritaires


Les jeunes enfants, lorsqu’ils sortent trop tôt de l’école, doivent patienter seuls chez eux ou dans des conditions d’accueil qui ne leur permettent pas d’effectuer leurs devoirs dans de bonnes conditions.
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C’est pour ces enfants, que le président de la République a appelés les « orphelins de 16 heures », qu’un accompagnement éducatif sera organisé dès la rentrée prochaine dans toutes les écoles de l’éducation prioritaire, soit 3 730 écoles primaires comme c’est déjà le cas cette année pour tous les collèges de l’éducation prioritaire.
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Les élèves pourront bénéficier d’un accueil de deux heures après les cours, quatre jours par semaine, à l’occasion duquel ils se verront proposer une aide aux devoirs, la pratique d’une activité à caractère culturel ou artistique, ou encore l’exercice d’une activité sportive. 

Comme pour les collèges, ce dispositif reposera sur l’injection d’heures supplémentaires dans le système éducatif, ces heures étant particulièrement attractives pour les enseignants du premier degré auxquels les obligations de service ne laissent quasiment aucune possibilité de travailler plus pour gagner plus.

2-Créer des banques de stages accessibles à tous
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L’excellence et l’égalité des ambitions ne peuvent être accessibles aux élèves que s’ils connaissent précisément les contours des formations et des métiers auxquels ils se destinent. 

Or, il existe une différence très nette entre l’élève dont les appuis familiaux lui permettront d’obtenir des informations et un stage adéquats et celui qui n’a pour seule ressource pour découvrir la variété des secteurs professionnels que son imagination ou l’offre limitée à proximité de son domicile. Cette différence devient souvent un obstacle à l’égalité des chances.

En effet, la difficulté provient de l’opacité de l’offre de stages qui s’offrent aux élèves pour découvrir le type de profession qu’ils souhaiteraient exercer ou dont ils ont commencé à apprendre les fondements.
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Création d’une banque de stage dans chaque académie pour favoriser l’insertion sociale et professionnelle et permettre une plus grande équité dans l’accès aux stages. 
Public prioritaire : élèves de troisième, de la voie professionnelle et étudiants en STS.
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Des initiatives ont déjà été engagées dans ce sens, notamment dans l’académie d’Aix-Marseille qui a créé une banque de stage pour les élèves du CAP au BTS. Cette expérimentation sera étendue à tous les rectorats pour la rentrée de 2009.

A cette fin, le ministère de l’Éducation nationale a demandé aux recteurs de recenser les différents outils existants et de mutualiser les initiatives déjà lancées pour faire connaître aux chefs d’établissement et aux familles les possibilités d’accueil offertes par les entreprises, les administrations, les professions libérales ou les associations : banques ou bourses de stages, bases de données, logiciels de gestion des stages, sites de consultation des demandes pour les entreprises ou des offres pour les élèves, plate-formes d’échanges, de mise en relation des stagiaires, des entreprises et des établissements, outils d’optimisation des calendriers de stages par bassin d’emploi.

Cette mise en oeuvre s’appuiera sur les partenariats les plus larges possibles avec les acteurs du monde du travail et il appartiendra aux recteurs de rechercher la plus large synergie possible avec les dispositifs qui ont déjà été mis en place, notamment par les organisations patronales, en particulier le dispositif « mobilisation-stage » du MEDEF.

Première approche : banque de stages destinée à aider les élèves de troisième dans leur recherche de lieux pour la séquence d’observation en milieu professionnel qui est obligatoire depuis 2005. Elle contribue notamment à l’acquisition du socle commun de connaissances et de compétences. 
Cette séquence, dans sa préparation comme son exploitation, doit être vue comme une opportunité pour ouvrir l’horizon des possibles, au-delà du seul réseau proposé par la famille ou le quartier, et venir ainsi nourrir l’ambition scolaire.

Deuxième approche : dans l’enseignement professionnel (LP), les périodes de formation en entreprise sont obligatoires, intégrées dans les cursus et le plus souvent évaluées à l’examen. Le choix de l’entreprise relève de la responsabilité de l’équipe pédagogique. Cette obligation exige la constitution d’un réseau d’entreprises et de tuteurs. En complément des outils existants dans les établissements, des banques, sites, plate-formes et des opérations ciblées (tutorat, parrainage, accords...) seront développés au niveau de l’académie, du département ou du bassin.

 

3-Repérer les jeunes pour lutter contre le décrochage scolaire
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Les difficultés d’insertion des jeunes sont, pour une grande part, liées à l’insuffisance de leur qualification. En effet, la rapidité et la qualité de l’insertion professionnelle des jeunes sont fortement liées à leur formation initiale et à la possession d’un diplôme. Le taux de chômage des jeunes est supérieur à 20 %, tandis que celui des non qualifiés atteint 40 % trois ans après leur sortie du système éducatif. 
Or, les situations d’échec en fin de formation initiale sont nombreuses. 
Si tous les « décrocheurs » et sortant sans diplôme ne sont pas issus des quartiers d’habitat social et de milieu défavorisé, il est incontestable que le phénomène touche plus massivement ces territoires et ces publics avec des conséquences qui viennent se surajouter aux autres facteurs d’exclusion qui frappent les jeunes des « quartiers » en matière d’accès à l’emploi.
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Tous les jeunes sortant sans diplôme ou sans qualification du système scolaire doivent être systématiquement et immédiatement recensés et accompagnés. Les actions de l’Education nationale, des Missions locales et les autres acteurs du service public de l’emploi doivent être beaucoup mieux articulées pour éviter que certains jeunes ne se retrouvent en grandes difficultés d’insertion professionnelle. Dès avant la sortie de ces jeunes du système scolaire, l’Education nationale pourrait transmettre leurs coordonnées aux Missions locales.
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  L’Education nationale réalisera un repérage individuel des élèves déscolarisés par l’utilisation de ses moyens informatiques d’enquête, de gestion et de suivi.

Par ailleurs, une étude sera menée sur l’interface possible de ces divers logiciels avec ceux des Missions locales.
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  Le Préfet en partenariat avec l’Inspecteur d’Académie et toute autre autorité concernée établira un diagnostic de la situation des sites en politique de la ville en vue de repérer les carences géographiques et/ou thématiques pour le traitement du décrochage scolaire dans les quartiers.
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  Au vu de ce diagnostic, des procédures de suivi des jeunes décrocheurs sont établies dans le cadre d’une convention associant notamment la Mission générale d’insertion de l’Education nationale et les Missions locales. Ces modalités bénéficieront d’un financement prioritaire sur les crédits « politique de la ville » et au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance.

Les instances de concertation idoines veilleront à la mise en œuvre et au suivi des actions engagées.
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  Une circulaire interministérielle sur le traitement des absences et de l’absentéisme, prenant en compte les innovations de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, sera diffusée avant la rentrée scolaire de septembre 2008.
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  La mobilisation des dispositifs de la deuxième chance sera étendue. Cela concerne les mesures de la dynamique Espoir Banlieues, Ecoles de la 2° chance (E2C) et établissements publics d’insertion de la défense (EPIDe), le « parcours animation sport » du ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative, mais également d’autres dispositifs de droit commun, notamment les dispositifs relais.
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  Dans les quartiers les plus concernés par les décrochages sera constitué un « vivier » de personnes susceptibles d’assurer la fonction de tuteur des jeunes ayant déjà décroché ou susceptibles de le faire. Ces tuteurs bénéficieront d’une formation.
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  Les liens de l’école avec le monde du travail seront renforcés : développement de la découverte professionnelle, mise en place de banques de stages (mesures Plan Espoir Banlieues), création de plate-formes d’informations pour une orientation choisie (dispositions à faire figurer prioritairement dans la nouvelle générations des CUCS), et dispositif d’initiation aux métiers en alternance.

[image: image15.png]


  Un portail internet, ouvert au niveau national, permettra la mise en place d’actions de communication grand public sur la prévention et la lutte contre les effets du décrochage scolaire. Ce site ouvert au niveau national permettra la mise en place d’actions de communication et donnera accès à des informations aux parents et aux tuteurs, aux acteurs de terrain (intervenants et décideurs), aux jeunes eux-mêmes.
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  Les Délégués du Préfet seront mobilisés, dès leur entrée en fonction, sur la question de la lutte contre le décrochage scolaire.

Indicateurs :
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Elaboration et diffusion d’une méthode statistique de mesure du décrochage scolaire qui s’appuiera sur les diagnostics locaux menés par les Préfets ; 
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  Réduire d’au moins 10% par an le nombre de décrocheurs issus des quartiers prioritaires dans chaque département. 
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Augmenter d’au moins 10% par an le nombre de décrocheurs ayant reçu une solution d’orientation positive avant la fin de l’année scolaire dans chaque département.

4-Multiplier les dispositifs de 2e chance
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Auto-dévalorisation, décrochages... Les élèves issus de quartiers sensibles, où le taux de chômage est bien plus élevé que dans le reste de la France, perdent confiance en l’avenir et abordent avec une grande appréhension le monde du travail. Ce phénomène touche davantage ceux qui quittent prématurément le système scolaire sans diplôme ni qualification. Pourtant, des solutions existent, à l’image des dispositifs de « deuxième chance ». Ces derniers - Ecoles de la deuxième chance (E2C), EPIDe (Établissement public d’insertion de la Défense), Cadets de la République - ont pour objectif de donner à des jeunes volontaires de 18 à 21 ans (filles et garçons), sans qualification ni emploi, les moyens de réussir leur insertion sociale et professionnelle grâce à un parcours adapté. Un concept performant mais encore nettement insuffisant.
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Multiplier les dispositifs « deuxième chance », sur 100 quartiers prioritaires. Cette mesure vise à créer de nouvelles places dans les E2C et les centres « Défense 2e chance » (ainsi nommés parce que créés par le ministère de la Défense et celui de l’Économie, des Finances et de l’Emploi).

Permettre une plus grande implication des entreprises dans le financement de ces centres, en leur ouvrant plus largement le bénéfice de la taxe d’apprentissage.
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· Lancer un appel à projets fixant des objectifs quantitatifs et qualitatifs incitatifs aux actuels programmes « deuxième chance » afin de mieux les coordonner, tout en conservant l’originalité de chaque dispositif.

· Créer 12 000 places dans les écoles de la 2e chance d’ici à 2010, avec une E2C par région comportant au moins un site par département.

· Expérimenter, dès 2008, l’accueil des 16-18 ans dans 5 écoles de la 2e chance (Mulhouse, Belfort, Tours, Châtellerault, Marseille). Après évaluation, cette expérimentation pourra être étendue à l’ensemble des E2C.

· Programmer le repositionnement des centres de Défense 2e chance en privilégiant les zones urbaines et les quartiers fragiles. A terme, ce dispositif devrait accueillir 3 000 jeunes volontaires par an, notamment ceux des quartiers ou ceux orientés par les professionnels de l’insertion.

· Favoriser les synergies entre les dispositifs existants pour aider plus efficacement les jeunes en situation de décrochage.

· Favoriser la perception de la taxe d’apprentissage pour les écoles de la 2e chance et les centres « Défense 2e chance »
 

5-Accompagner les lycéens des quartiers vers les classes préparatoires
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Un jeune issu d’un milieu favorisé a 20 fois plus de chances de faire une bonne « prépa » qu’un autre issu d’un milieu populaire. Pour Louis Schweitzer, président de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE), l’accès aux classes préparatoires aux grandes écoles, s’il n’est pas une discrimination de droit - le recrutement se fonde sur le critère de l’excellence scolaire - est toutefois marqué par une « discrimination de fait », contre laquelle tout doit être mis en œuvre.

Environ 400 établissements en France présentent peu ou pas d’élèves en classes préparatoires. Plusieurs initiatives comme celle de « Sciences Po » , à Paris, (ou d’autres soutenues par la Délégation interministérielle à la ville) ont été menées par des établissements parmi les plus sélectifs pour favoriser l’accueil d’élèves de ZEP. Ainsi, en 2007, 64 lycéens de quartiers classés en politique de la ville ont pu intégrer une classe préparatoire avec un accompagnement spécifique.
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5% des élèves les plus méritants de chaque lycée d’enseignement général et technologique se sont vu proposer un accès en classe préparatoire aux grandes écoles dès le mois de juin. Au 30 mai 2008, plus de 14% des élèves de Terminale concernés (dont 7% de filles) avaient déposé un dossier de candidature pour la prochaine rentrée.

[image: image25.jpg]



Les chefs d’établissement et les équipes enseignantes accompagneront ces élèves à toutes les étapes de la procédure et sécuriseront leur démarche sur le plan pédagogique, mais aussi :

· en s’assurant que les élèves, dont le mérite scolaire avéré a été obtenu dans un contexte social et culturel peu favorable, soient en mesure de faire le choix d’une orientation positive vers des études longues et en particulier vers les formations sélectives pour lesquelles ils s’autocensurent trop souvent ; 

· en vérifiant que les candidats formulent parallèlement une demande de bourses sur critères sociaux dans l’enseignement supérieur ; 

· en accordant toute leur attention aux candidatures formulées par ces élèves et en prenant les décisions d’admission qui s’imposent à leur égard ; 

· en prévoyant un accompagnement pouvant prendre la forme d’un tutorat pédagogique personnalisé, comportant un appui sur le plan méthodologique comme sur le plan culturel ; 

· en facilitant, le cas échéant, la recherche d’une solution aux questions d’hébergement, que ce soit par le recours à l’internat ou par une coopération renforcée avec les CROUS.

Un état précis devra être effectué dans chaque académie à l’issue de la prochaine rentrée, afin d’y mesurer la progression du pourcentage de boursiers en classes préparatoires.

6-Instaurer des internats d’excellence
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Pour des élèves en situation de fragilité, les internats scolaires, qui offrent un cadre structurant et un accompagnement éducatif renforcé, peuvent constituer un atout pour leur réussite et leur intégration sociale. Or, aujourd’hui, seuls 680 écoliers et collégiens en proie à des difficultés familiales ou environnementales sont accueillis dans les 28 internats labellisés au titre du programme de réussite éducative du plan de cohésion sociale. 


Si en lycée le nombre de places offertes permet globalement de répondre à la demande, la situation est très contrastée au collège. Avec un taux global d’occupation de seulement 57,6% en province alors que les zones à forte densité urbaine ne sont pas ou très peu équipées. C’est notamment le cas en Ile-de-France. Une nouvelle impulsion doit être donnée.
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D’ici la fin de l’année 2008, en partenariat avec les collectivités locales, 700 places seront offertes. Par ailleurs, 4 000 places labellisées « internat pour réussir » d’ici cinq ans (dont 2 500 d’ici trois ans), soit un minimum de 10 places par département bénéficiant d’un accompagnement éducatif renforcé.

Relancer l’internat scolaire de droit commun pour y réserver des places aux élèves des zones urbaines sensibles.
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· Créer un label « internat d’excellence » garanti par un cahier des charges qui décrit les objectifs, les modalités de mise en œuvre de l’opération et les concours financiers à mobiliser.

· Labelliser des places au sein d’internats publics et privés existants et en créer dans des collèges en reconstruction (projets ANRU) en concertation avec les collectivités territoriales. 

· Favoriser la mixité sociale dans les internats en accueillant les enfants et les adolescents des quartiers avec les autres. 

· Rééquilibrer l’offre d’internat pour les grandes villes, notamment à proximité des zones urbaines sensibles.

· Garantir une bonne couverture du territoire en répartissant l’offre de manière équilibrée à l’échelle des départements et des régions. 

7-Trente sites d’excellence dans les quartiers
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Alors qu’ils comptent, eux aussi, de très bons élèves dans leurs rangs, les établissements scolaires des quartiers souffrent d’une mauvaise image. Ils doivent renouer avec l’excellence et proposer des enseignements et des partenariats de haut niveau. Nous devons encourager ces jeunes à avoir davantage d’ambition et à aller le plus loin possible dans leur scolarité.
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A la rentrée 2008, créer 30 sites d’excellence dans les quartiers prioritaires pour renforcer les apprentissages et améliorer l’image des établissements scolaires. Parmi les 30 sites retenus figureront au moins six lycées professionnels qui pourront obtenir le label « lycée des métiers ». Les 30 sites situés en quartier ANRU, ou à proximité de ces quartiers, ont été identifiés par le ministère de l’Education nationale en mars 2008.
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• Développer des activités éducatives et des partenariats de haut niveau : 
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  une section internationale proposant, en plus des enseignements renforcés dispensés tout au long de l’année, des stages de langues vivantes durant le mois d’août ; 
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  une filière d’excellence artistique et culturelle autour de classes à horaires aménagés, pour lesquelles les élèves auront été sensibilisés par un accès facilité aux arts et aux spectacles en collège ; 
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  un lycée des métiers sera mis en place à partir des lycées professionnels existants.

• Mettre en place une équipe de soutien dans chaque établissement. Désignée par le recteur, elle comprendra deux inspecteurs pédagogiques régionaux, un inspecteur de l’Education nationale et un conseiller pédagogique. La mission de cette équipe : rétablir la qualité de la vie scolaire, définir les démarches pédagogiques appropriées, assister les équipes de direction dans l’élaboration de partenariats ou la résolution de crises.

• Développer des conventions entre les Rectorats et les sites d’excellence retenus.

Les 30 sites d’excellence :

LPO : lycée polyvalent 
LP : lycée professionnel 
LGT : lycée général et technologique

Ces 30 sites regroupent 33 établissements : 
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  14 lycées professionnels (LP) répartis dans 9 académies ; 
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  19 lycées généraux et technologiques (LGT) et lycées polyvalents (LPO) répartis dans 10 académies.

Académie d’Aix-Marseille : 
LGT St-Exupéry - Marseille 
LGT Victor Hugo - Marseille 
LPO Denis Diderot - Marseille

Académie d’Amiens : 
LP Montaigne - Amiens 
LGT André Malraux - Montataire 
LP André Malraux - Montataire 
LGT Jean-Baptiste Delambre - Amiens

Académie de Bordeaux : 
LP Jacques Brel - Lormont

Académie de Créteil : 
LGT Jean Vilar - Meaux 
LGT Olympe de Gouges - Noisy-le-Sec 
LGT Jean Wallon - Aubervilliers 
LP Guillaumin - Orly 
LP Utrillo - Stains

Académie de Lille : 
LG Van Der Meersch - Roubaix 
LGT Jean Moulin - Roubaix 
LPO Emile Zola - Wattrelos 
LP François Hennebique - Liévin

Académie de Lyon : 
LGT Jacques Brel- Vénissieux 
LP Picasso - Givors

Académie de Montpellier : 
LP Léonard de Vinci - Montpellier 
LP Voltaire - Nîmes

Académie de Nancy-Metz : 
LP Blaise Pascal - Forbach

Académie de Nice : 
LGT Beaussier - La Seyne-sur-Mer

Académie d’Orléans-Tours : 
LPO Edouard Branly - Dreux

Académie de Reims : 
LPO François Arago - Reims 
LP Armand Malaise - Charleville-Mézières

Académie de Rouen : 
LGT Robert Schuman - Le Havre

Académie de Toulouse : 
LPO Rive Gauche - Toulouse 
LP Mirail - Toulouse

Académie de Versailles : 
LPO Robert Doisneau - Corbeil Essonne 
LPO Galilée - Gennevilliers 
LGT Romain Rolland - Argenteuil 
LP Louis Blériot - Trappes

Haut de page
8-Fermeture des collèges les plus dégradés
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Il existe de véritables ghettos scolaires qui sont si dégradés, dont la réputation est si mauvaise, dans lesquels l’espoir est à ce point enfui qu’ils n’offrent à leur élèves aucune perspective réelle de réussir leur scolarité. Le président de la République a proposé de fermer ces collèges.
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Démolition-reconstructuration de 30 collèges les plus dégradés.
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Un travail sera entrepris avec les élus pour identifier ces collèges et s’assurer qu’il existe un accord entre les acteurs locaux et les équipes éducatives pour redéployer les élèves vers d’autres établissements scolaires où leurs perspectives seront meilleures. 
A la fin de l’année 2008, 2009, la destruction et la reconstruction des collèges identifiés seront intégrés dans le programme national de rénovation urbaine.

9- Expérimenter le busing en CM1 et CM2 pendant trois ans dans 50 quartiers prioritaires en rénovation urbaine
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L’école primaire joue un rôle déterminant dans la maîtrise du socle commun des connaissances. Alors que les difficultés sont souvent repérées très tôt chez certains élèves, l’école ne peut pas toujours apporter une réponse satisfaisante, surtout dans les établissements où l’on observe une absence de mixité sociale. De nouvelles pistes doivent être explorées.
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Dans les communes volontaires, dès la rentrée scolaire 2008, expérimenter le « busing » en CM1 et CM2 pendant trois ans dans 50 quartiers prioritaires en rénovation urbaine (classés en Réseaux ambition-réussite). 
Cette méthode vise à favoriser la mixité sociale et à permettre aux enfants concernés de découvrir un nouvel environnement de travail susceptible d’accroître leurs chances de réussite dans la proche perspective de l’entrée au collège.
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· Lancer un appel à projet national aux maires de s communes prioritaires en insistant sur l’implication des parents et le rapprochement familles-école (participation à l’inscription des enfants, à la mise en œuvre et au bilan de l’action). La sélection des sites s’effectuera sur la base d’indicateurs (ONZUS) pour favoriser les écoles qui concentrent les plus grandes difficultés sociales et scolaires.

· Offrir une aide spécifique pour le déplacement et la restauration des élèves (par exemple quand l’éloignement du domicile familial génère une dépense supplémentaire). Cette aide financière ne se substitue pas aux fonds sociaux de droit commun mais sera prise en charge sur les crédits de la politique de la ville (Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances).

· Les enfants bénéficiant d’un accompagnement personnalisé dans leur école d’origine continueront à être suivi par l’équipe pluridisciplinaire du PRE même si la nouvelle école ne relève pas de son aire d’intervention.

· L’expérimentation est évaluée par l’Inspection générale de l’Education nationale (IGEN ou IGAENR) et l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS).

II-Programmes triennaux du MEN et du MESR

Programme d’action triennal du ministère

de l’Éducation nationale

Constat : en plus des dispositifs spécifiques mis en oeuvre dans le cadre d’Espoir banlieues, l’Éducation nationale fait du traitement de la sortie des jeunes sans qualification un objectif prioritaire. Le traitement de l’absentéisme, qui est la cause directe du phénomène précédent, revêt donc une importance particulière, notamment au sein des quartiers classés en politique de la ville.

Objectifs :

La réduction du décrochage en cours de scolarité doit constituer une priorité et mobiliser les services rectoraux et académiques en lien avec les autres services de l’État concernés, les collectivités territoriales et le secteur associatif.

La cible de cette mobilisation concerne les élèves de plus de 16 ans scolarisés en filière professionnelle, groupe parmi lequel ce phénomène est le plus aigu, mais également les décrocheurs du collège.

Axes :

• L’Éducation nationale réalisera un repérage individuel des élèves déscolarisés par l’utilisation de ses moyens informatiques d’enquête, de gestion et de suivi.

Par ailleurs, une étude sera menée sur l’interface possible de ces divers logiciels avec ceux des missions locales.

• Le préfet, en partenariat avec l’Inspecteur d’académie et toute autre autorité concernée, établira un diagnostic de la situation des sites en politique de la ville en vue de repérer les carences géographiques et/ou thématiques pour le traitement du décrochage scolaire dans les quartiers.

• Au vu de ce diagnostic, des procédures de suivi des jeunes décrocheurs seront établies dans le cadre d’une convention associant notamment la Mission générale d’insertion de l’Éducation nationale et les missions locales. Ces modalités bénéficieront d’un financement prioritaire sur les crédits « politique de la ville » et au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance.

Les instances de concertation idoines veilleront à la mise en oeuvre et au suivi des actions engagées.

• Une circulaire interministérielle sur le traitement des absences et de l’absentéisme, prenant en compte les innovations de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, sera diffusée avant la rentrée scolaire de septembre 2008.

• La mobilisation des dispositifs de la deuxième chance sera étendue. Cela concerne les mesures du plan Espoir banlieues, Écoles de la 2e chance (E2C) et établissements publics d’insertion de la défense (EPIDe), le « parcours animation sport » du ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative, mais également d’autres dispositifs de 
droit commun, notamment les dispositifs relais.

• Dans les quartiers les plus concernés par les décrochages sera constitué un « vivier » de personnes susceptibles d’assurer la fonction de tuteur des jeunes ayant déjà décroché ou susceptibles de le faire. Ces tuteurs bénéficieront d’une formation.

• Les liens de l’école avec le monde du travail seront renforcés : développement de la découverte professionnelle, mise en place de banques de stages (mesures du plan Espoir banlieues), création de plate-formes d’information pour une orientation choisie (dispositions à faire figurer prioritairement dans la nouvelle générations des CUCS), et dispositif d’initiation aux métiers en alternance.

• Un portail Internet, ouvert au niveau national, permettra la mise en place d’actions de communication grand public sur la prévention et la lutte contre les effets du décrochage scolaire. Ce site ouvert au niveau national permettra la mise en place d’actions de communication et donnera accès à des informations aux parents, aux tuteurs, aux acteurs de terrain (intervenants et décideurs) et aux jeunes eux-mêmes.

• Les délégués du préfet seront mobilisés, dès leur entrée en fonction, sur la question de la lutte contre le décrochage scolaire.

Indicateurs :

• Élaborer et diffuser une méthode statistique de mesure du décrochage scolaire qui s’appuiera sur les diagnostics locaux menés par les préfets.

• Réduire d’au moins 10 % par an le nombre de décrocheurs issus des quartiers prioritaires dans chaque département.

• Augmenter d’au moins 10 % par an le nombre de décrocheurs ayant reçu une solution d’orientation positive avant la fin de l’année scolaire dans chaque département.

Renforcer l’accompagnement éducatif des écoles élémentaires en éducation prioritaire

Constat :

Les difficultés scolaires rencontrées par les élèves, appelés par le président de la République les « orphelins de 16 heures », pourraient être atténuées par un soutien individuel ou en petits groupes dans divers domaines, scolaires, artistiques ou culturels.

Les jeunes enfants à leur sortie de l’école doivent souvent patienter seuls chez eux ou dans des conditions d’accueil ne leur permettant pas toujours d’effectuer leurs devoirs dans de bonnes conditions.

Axes :

• Proposer, comme aux collégiens cette année, aux élèves des écoles élémentaires de l’éducation prioritaire, un accueil éducatif d’une une durée indicative de 2 heures par jour, après les cours, quatre jours par semaine.

• Offrir dans ce cadre péri-scolaire une aide aux devoirs, des pratiques artistiques, culturelles et sportives aux élèves volontaires.

• Travailler en lien étroit avec les partenaires pour assurer la réussite de la mise en place du dispositif, notamment avec les autres services départementaux de l’État, les collectivités locales et les associations pour assurer la complémentarité entre les différents dispositifs de prise en charge des élèves hors temps scolaire.

Indicateurs :

• Taux d’écoles classées en éducation prioritaire ayant organisé un accompagnement éducatif (cible 100 % à la rentrée 2009). • Mesurer, dans une perspective pluriannuelle (> 2011) et dans les écoles en éducation prioritaire, une réduction significative du nombre d’élèves présentant une année de retard en fin de CM2.

Renforcer l’accès aux classes préparatoires aux grandes écoles

Constat :

Voie d’excellence qui ne résume pas aux établissements prestigieux de la capitale ou des grandes métropoles régionales, les classes préparatoires aux grandes écoles constituent de fait un vecteur de réussite important pour les élèves à l’issue du baccalauréat.

Aujourd’hui, des classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) présentent des places vacantes tandis que de nombreux lycées - près de 400 - n’y présentent aucun dossier d’admission. On note parmi ces établissements une forte proportion parmi eux accueillant des élèves issus des quartiers classés en politique de la ville.

Objectifs :

• Réussir l’ouverture des classes préparatoires aux grandes écoles pour relancer l’ascenseur social et, in fine, renouveler les élites.

• Donner les moyens aux élèves d’oser l’excellence afin de lutter vigoureusement contre les phénomènes d’autocensure qui empêchent les meilleurs d’entre-eux d’accéder à des parcours de réussite prestigieux.

• Renforcer l’égalité des chances par la recherche d’une plus grande mixité sociale dans ces filières spécifiques

Axes :

• Augmenter dans chaque lycée général et technique (LGT), la proportion d’élèves de terminale accédant aux CPGE, notamment les élèves méritants, boursiers et/ou issus d’éducation prioritaire ou de zones urbaines sensibles.

• Identifier les établissements qui n’ont pas atteint les 5 % d’élèves de terminales générales et technologiques ayant déposé un dossier d’inscription pour une CPGE pour la rentrée 2008 et les mobiliser en retour.

• Mettre en place un accompagnement social en aidant les élèves à trouver des réponses à leurs questions concrètes, en particulier financières (frais d’inscription et de déplacements).

• Développer le « tutorat » qui est essentiel pour accroître l’ambition scolaire des lycéens des quartiers et également pour qu’ils réussissent dans une formation d’enseignement supérieur notamment en CPGE, frais de scolarité, hébergement...) par une forte mobilisation des lycées (fonds sociaux) et d’organismes comme le CROUS.

Indicateurs :

• À partir des constats établis en 2007, rechercher une hausse à la fois des élèves issus de PCS défavorisées comme de la proportion de filles inscrites, avec une cible pluriannuelle (échéance 2010) de 30 % de boursiers au sein des CPGE.

• Dans le projet annuel de performance 2009, créer un nouvel indicateur mesurant la part des élèves des PCS défavorisées en 1re et en 2e années de CPGE.

Renforcer le soutien des lycéens en dehors des cours, préparer le lycée de demain

Constat :

Les crises récurrentes du lycée, depuis plusieurs années, manifestent à la fois l’inquiétude des élèves devant leur avenir comme leur insatisfaction quant aux conditions de travail qu’ils reçoivent dans ce cadre actuel.

Par ailleurs, la réussite du lycée est médiocre, comparée à celle des pays européens, notamment si on la confronte à l’importance des moyens matériels mis au service de ce niveau d’enseignement.

Objectifs :

• Proposer aux élèves un lycée plus efficace en leur offrant de meilleures conditions de travail, un accompagnement plus personnalisé et une meilleure préparation à la poursuite d’études supérieures.

• En complément des enseignements, apporter un appui individualisé aux élèves en fonction de leurs besoins, afin de favoriser la réussite scolaire, prévenir les redoublements, limiter les abandons de cursus, notamment en lycée professionnel.

• Préparer, à travers cette offre éducative nouvelle, la première étape de la rénovation du lycée condition première de son efficience future.

Axes :

• Installer un dispositif expérimental de réussite scolaire en lycée au cours de l’année scolaire 2008-2009 dans 200 lycées d’enseignement général et technologiques ou professionnels sur l’ensemble des académies y compris dans les DOM.

• Organiser cet accompagnement à raison de quatre heures par semaine tout au long de l’année scolaire et durant les vacances de Toussaint, d’hiver et de printemps.

• Faire reposer l’encadrement du dispositif sur des enseignants volontaires, des étudiants de deuxième année de master, tout particulièrement ceux se destinant aux métiers de l’enseignement, des assistants d’éducation.

Indicateurs :

• 100 % des 200 lycées devront avoir installé ce dispositif durant l’année scolaire et les périodes de congé scolaire durant l’année scolaire 2008-2009.

• Les indicateurs spécifiques à ces établissements, notamment la réussite aux examens, devront, dans une perspective triennale, présenter une amélioration sensible des taux d’obtention des baccalauréats professionnels et généraux et des BEP.

 

Programme d’action triennal du ministère de

l’Enseignement supérieur et de la Recherche

L’ouverture sociale des filières sélectives par l’atteinte de l’objectif de 30 % de boursiers dans les classes préparatoires d’ici à trois ans.

Le taux de boursiers en classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) est de 22 % alors qu’il est de 33 % à l’université. L’objectif est de le porter en trois ans en CPGE à 30 %, soit à 12 600 boursiers de l’enseignement supérieur en première année, contre 8 400 actuellement.

La réalisation de cet objectif doit se traduire chaque année par la candidature en CPGE de 1 500 boursiers de l’enseignement scolaire de plus que l’année précédente :

• en apportant aux élèves une information complète sur l’offre de formation ;

• en élargissant la base du recrutement par une action ciblée en direction des lycées en retard d’appétence ;

• en mobilisant les places vacantes et en portant l’effectif de première année à 42 000 étudiants afin d’accueillir les nouveaux talents ;

• en mettant en place une politique d’accompagnement personnalisé qui sécurise les parcours de ces étudiants et leur ouvre la voie à des études longues ;

• en développant le tutorat des lycéens par des étudiants des grandes écoles, des écoles d’ingénieurs, des universités.

Indicateurs

• Taux de boursiers en CPGE, aux plans national, académique et départemental.

• Mention par lycée des quartiers prioritaires du nombre d’élèves ayant candidaté en CPGE ; du nombre d’offres positives dans la liste des voeux ; du nombre d’élèves admis ; du nombre de boursiers concernés.

La constitution de viviers d’excellence par la création de « cordées de la réussite » entre les établissements de l’enseignement supérieur et ceux de l’enseignement secondaire. Chacun des lycées des 215 quartiers prioritaires devra appartenir à une cordée dans les trois ans qui viennent.

Les cordées instituent un partenariat entre un établissement de l’enseignement supérieur (grande école, université ou lycée à classes préparatoires), d’une part, et des lycées sources issus de ces quartiers, d’autre part. Elles ont pour objet d’accompagner les élèves qui en ont la motivation et les capacités sur le chemin des études longues et des parcours d’excellence.

De nombreuses expériences ont déjà été engagées dans les filières générales (ESSEC, HEC, Polytechnique, ESCP-EAP, ESC Troyes, Audencia Nantes, ENS Lyon, université Lyon 3, Strasbourg Université, EDRESUP en Haute-Normandie, URCA à Reims, INSA de Lyon...) comme dans les filières technologiques.

Les cordées seront labellisées et soutenues dans leurs actions avec la reconnaissance de l’investissement des étudiants dans les cordées.

Indicateurs


Nombre de lycées des 215 quartiers prioritaires appartenant à une cordée de la réussite. L’objectif est de passer de 100 têtes de cordée à 300 en trois ans. Définir les moyens humains et financiers qui seront mobilisés pour développer cet axe dans une logique de partenariat et interministérielle (MEN - MESR, SEPV...) 

Une nouvelle école de la deuxième chance en élargissant l’offre de formation 

au diplôme d’accès aux études universitaires (DAEU)

Le DAEU constitue un outil majeur pour favoriser la reprise d’études des élèves qui, quelles qu’en aient été les raisons, ont quitté précocement le cursus scolaire. À ce titre, il est nécessaire d’accroître sensiblement le nombre d’inscrits à sa préparation (12 000 actuellement) et d’augmenter les taux de réussite (le ratio diplômés/inscrits est aujourd’hui de 40 %).

Dans cette perspective, les sept académies qui connaissent les taux les plus faibles de réussite au baccalauréat (Amiens, Lille, Rouen, Créteil, Martinique, Guadeloupe, Guyane) constituent la cible d’action prioritaire. Un effort particulier sera porté sur les onze universités qui, dans ces académies, assurent une préparation au DAEU, afin qu’elles :

• fassent mieux connaître cette formation, grâce à une communication adaptée ;

• renforcent l’encadrement pédagogique ;

• développent la formation à distance.

Indicateurs

• Nombre d’inscrits au DAEU.

• Taux de réussite à l’examen.Haut de page
Haut de page
Haut de page
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